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Avenant n° 1 à la convention-cadre relative aux actions de mobilité 

durable assurées par l’Agence Écomobilité Savoie Mont-Blanc    

pour la Communauté de Communes du Genevois. 

 

2025-2027 
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ENTRE 

 

La Communauté de Communes du Genevois, ayant le numéro SIRET 247 400 690 00019, ayant son 

siège social au 38, Rue Georges de Mestral, Bâtiment Athena Archamps Technopole, à Archamps 

(74160) 

Représentée par son Président, Monsieur Florent BENOIT, dûment habilité le présent avenant par 

délibération n° c_20250616_mob_069 du Conseil communautaire du 16 juin 2025, 

 

Ci-après dénommée la « Collectivité » ou l’ « Actionnaire », 

 

D’une part, 

 

ET 

 

L’Agence Écomobilité Savoie Mont-Blanc, société publique locale sous forme de société anonyme au 

capital de 41 440€, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Chambéry sous le numéro 

851 533 505, ayant son siège social au 313, Place de la Gare à Chambéry,  

Représentée par Caroline SIMON-PAWLUK, en sa qualité de Directrice Générale. 

 

Ci-après dénommée l’ « Agence » ou la « SPL », 

 

D’autre part. 

 

Ci-après dénommées collectivement par les « Parties » et individuellement par la « Partie ». 

 

 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

 

Aux termes d’une « Convention cadre relative aux actions de mobilité durable assurée par l’Agence 

Écomobilité Savoie Mont-Blanc pour la Communauté de Communes du Genevois pour les années    

2025-2027 » signée le 12/02/2025, les Parties sont convenues d’acter par voie d’avenant les 

modifications relatives aux coûts journaliers de la SPL et à la formule de révision.  

Les articles 7 « prix » et 8 « révision des prix » comportent des erreurs dans la Convention et ne sont 

pas conformes aux délibérations prises par le Conseil d’Administration le 04 novembre 2024.  

Les Parties ont convenues de régulariser la Convention par voie d’avenant. 

Il n’est pas ici nécessaire de rappeler les clauses de la convention précitée, les Parties en ont 

pleinement connaissance.  
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CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1. PRIX 

Article 1.1. Rappel de l’article 7 de la convention 

L’article 7 de la convention cadre, est repris ci-dessous :  

« La Convention est conclue à prix unitaire pour chaque mission confiée par la Collectivité à l’Agence 

Écomobilité Savoie Mont-Blanc.  

Les prestations de l’Agence sont facturées à la Collectivité en fonction du nombre de jours mobilisés et 

de la compétence du personnel mobilisé pour chaque mission. 

 

Les tarifs proposés par la SPL à la Collectivité sont ceux approuvés par le Conseil d’administration de 

la SPL lors de la délibération fixant les coûts jours la plus récente.  

 

A la date de la signature de la présente convention, le dernier Conseil d’Administration fixant les coûts 

jours s’est tenu le 04 novembre 2024.  

 

Les Parties conviennent des coûts jours suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Une réduction de 20 € est appliqué sur les coûts jour chargé d’animation de projet, téléopérateur et 

service vélo pour les missions contractualisées pour une durée de 2 ans minimum. 

 
Le devis établi à la Collectivité fait apparaître le montant des éventuelles prestations sous-traitées 

connues à date, ainsi que le temps passé par l’Agence pour la gestion du marché ainsi sous-traité.  

 

Si la SPL engage des frais non compris dans le coût jour pour réaliser la mission confiée, ceux-ci sont 

refacturés sans marge sous forme de forfait par la SPL à l’Actionnaire dans le devis relatif au projet. 

Une ligne « forfait » sera dédiée dans le devis. 

 

Les prix sont établis en euros, hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA).  

 

Les Parties pourront d’un commun accord, dans le cadre d’une clause de réexamen, modifier les prix 

fixés au présent article en cas d’évolution des coûts jours approuvés par le Conseil d’administration de 

la SPL. » 

 
1.2. Modification de l’article 7 de la convention 

Les Parties conviennent de modifier le tableau contenu à l’article 7 par le tableau suivant : 

 

 
Chargé 

d'Animation 
de Projet 

Chargé 
d'Etudes 

Téléopérateur Service vélo 

2025 420 € 675€ 330 € 345 € 

2026 425 € 680 € 335 € 350 € 

2027 430 € 685 € 340 € 355 € 
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ARTICLE 2. RÉVISION DES PRIX 

Article 2.1. Rappel de l’article 8 de la convention 

L’article 8 de la convention cadre, est repris ci-dessous :  

« Les prix sont fermes.  

Les prix seront révisés chaque année au 1er janvier, de la manière suivante :  

 

Les prix fixés à l’article 7, pour les années 2026 et 2027 seront révisés par application de formule de 

révision ci-dessous, fixée lors de Conseil d’administration du 4 novembre 2024. 

 

 La formule de révision est la suivante :  

 

Pn révisé =Pn voté x (0.55 x Sn/So + 0.45 x PSDn/PSDo) 

 

- Pn révisé = prix révisé des prestations de l’année n  
- Pn voté = prix des prestations de l’année n fixé par le conseil d’administration 
- Sn = moyenne arithmétique des 12 derniers indices mensuels Syntec de l’année n « Indice 

mensuel Syntec (sociétés assujetties à la tva),  
- So = valeur de cet indice en janvier 2025 
- PSDn = moyenne arithmétique des 12 derniers indices mensuels Insee des prix à la 

consommation de la période de référence considérée 
- PSDo = valeur de cet indice en janvier 2025 
 

Les index de référence, publiés au Moniteur des Travaux Publics ou par l’INSEE sont les suivants :  

 

 

Code Libellé 

S Indice SYNTEC - mesure l’évolution du coût de la main d’œuvre, essentiellement de 
nature intellectuelle, pour des prestations fournies 

PSD Indice INSEE – mesure les prix à la consommation - Indice des prix à la 
consommation - Base 2015 - Ensemble des ménages - France - Services 

 

Les Parties pourront d’un commun accord, dans le cadre d’une clause de réexamen, modifier la 

formule de révision définie ci-avant en cas d’évolution de celle-ci approuvée par le Conseil 

d’administration de la SPL. ».  

 

 

 

 

 
Chargé 

d'Animation 
de Projet 

Chargé 
d'Etudes 

Téléopérateur Service vélo 

2025 440 € 675 € 330 € 350 € 

2026 445 € 680 € 335 € 355 € 

2027 450 € 685 € 340 € 360 € 
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Article 2.2. Modification de l’article 8 de la convention 

Les Parties conviennent de modifier la formule de révision de la manière suivante : 

  

« Pnrévisé = Pnvoté x (0,55 x Sn/S0 + 0,45 x PSDn/PSD0) 

Pn révisé = prix révisé des prestations de l’année n 

Pn voté = prix des prestations de l’année n voté par le conseil d’administration 

Sn = moyenne arithmétique des 12 derniers indices mensuels connus de l’année n-1 « Indice 
mensuel Syntec (sociétés assujetties à a tva) 

So = valeur de cet indice en janvier 2025 

PSDn = moyenne arithmétique des 12 derniers indices mensuels connus de l’année n-1 

PSD0 = valeur de l’indice du mois de janvier 2025 

Code Libellé 

S Indice SYNTEC – sociétés assujetties à la TVA : indice qui mesure l’évolution du coût 
de la main d’œuvre, essentiellement intellectuellement, pour des prestations 
fournies 

PSD Indice INSEE 001759968 : indice des prix à la consommation - Base 2015 - 
Ensemble des ménages - France – Services 
 

 

ARTICLE 3. DATE DE PRISE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prend effet à compter de sa signature. Il n’est pas autrement dérogé à la 

convention précitée signée entre les Parties, sous réserve des seules modifications apportées par le 

présent avenant, lequel ne constitue en aucun cas novation de convention qui reste inchangé et 

pleinement applicable.  

 

ARTICLE 4. VALIDITÉ DE LA SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 

Les Parties conviennent expressément que le présent avenant signé par voie électronique constitue 

l’original du document et fait foi entre elles. Les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, 

l’opposabilité ou la force probante du présent document sur le fondement de sa nature électronique.  

Les Parties reconnaissent expressément que le présent document constitue une preuve écrite ayant la 

même valeur probante qu’un écrit sur support papier, conformément au code civil. 

 

ARTICLE 5. AUTRES CLAUSES 
 

Toutes les autres clauses et conditions de la convention du 12 février 2025 demeurent inchangées et 

pleinement applicables. 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, et établi sur 6 pages.  
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A Chambéry, le  

L’Agence Écomobilité Savoie Mont-Blanc, 

La Directrice Générale de l’Agence, Caroline SIMON-PAWLUK    

  

 

 

 

 

 

 

 

A Archamps, le  

La Communauté de Communes du Genevois,  

Le Président, Florent BENOIT 


